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AVANT PROPOS

Le commerce contribue à la dynamique économique du territoire, dans une logique de

services aux habitants et usagers du territoire. Afin d’adapter les orientations et

recommandations du SCoT à la complexité des univers du commerce, les principes de

localisation préférentielle applicables aux nouvelles implantations commerciales, telles

qu’établies ci-après, concernent les sous-destinations de construction prévues à l’article R

151-28 du code de l’urbanisme c’est-à-dire « l’artisanat et le commerce de détail » et « les

activités de services où s’effectue l’accueil d’une clientèle », plus particulièrement les

bâtiments à destination commerce ayant vocation à accueillir des activités relevant du

commerce de détail au sens INSEE (section G division 47 du code NAF), c’est-à-dire le

commerce à l’exclusion du « commerce et de la réparation automobile », de l’hôtellerie, de

la restauration et du commerce de gros (commerce inter-entreprises). Les orientations et

recommandations du SCoT s’appliquent également aux bâtiments accueillant des activités

soumises à autorisation d’exploitation commerciale et ne rentrant pas dans le champ du

commerce de détail au sens INSEE.

Le pôle urbain d’Issoire dispose d’une concentration et d’une diversité de l’offre

commerciale permettant une certaine autonomie commerciale de la communauté

d’agglomération. En complémentarité, le maillage des centralités commerciales des pôles

structurants et des pôles locaux est également essentiel dans l’organisation des services à

la population.

L’armature commerciale se définie à partir de l’armature territoriale : sa structure

essentielle s’appuie sur le pôle urbain d’Issoire, les pôles structurants ainsi que les pôles

locaux. Elle s’organise autour de 26 sites commerciaux.

15 sites de centralités à pérenniser et à développer pour rapprocher l’offre commerciale des

lieux de vie et renforcer la qualité et la diversité de l’offre.

▪ Le centre-ville d’Issoire est le lieu privilégié pour l’accueil d’activités commerciales

diversifiées rayonnant sur l’ensemble du territoire du SCoT de la communauté

d’agglomération.

▪ Au sein du pôle urbain 2 sites de centralités de proximité répondent aux besoins de

proximité des habitants : les commerces du boulevard Malraux et les commerces des

anciens terrains Coudert.

▪ Au sein des pôles structurants et locaux, 12 sites de centralités assurent une réponse

aux besoins quotidiens et réguliers pour leur population mais aussi récurrents

permettant de limiter les longs déplacements vers les agglomérations urbaines.

Une armature commerciale structurée autour 
de 27 sites commerciaux répondant aux 
différents niveaux de l’armature territoriale
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12 sites périphériques accueillent l’implantation et le développement de Grandes et

Moyennes Surfaces commerciales génératrices de forts flux de déplacement. Le

développement de bâtis commerciaux visera à optimiser l’exploitation des bâtiments

existants, à limiter la consommation de nouveaux fonciers et à (re)qualifier les espaces

existants.

▪ Au sein du pôle urbain, 2 sites de rayonnement Les Listes et Perrier/Sancy accueillent

les activités à très fort impact sur les flux de déplacements et 2 sites de flux

contribuent à la présence d’une diversité commerciale sur le territoire Route de

Clermont et Chapeau Rouge.

▪ Au sein des pôles structurants et de la commune de Chidrac, 8 sites de flux

contribuent à la réponse aux besoins courants et récurrents des habitants limitant

ainsi les déplacements contraints vers le pôle urbain : Saraillères à Brassac-les-Mines,

rue du Château à Brassac-les-Mines, rte de Jumeaux à Brassac-les-Mines, Les

Coussonnières à Brassac-les-Mines, rte de Montaigut à Champeix, Les Coustilles à

Saint-Germain-Lembron, rte d’Issoire à Sauxillanges, Centre commercial Le Clos à

Chidrac.

Le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial a en conséquence vocation à

▪ cartographier la localisation préférentielle des sites de centralité et des sites

périphériques : sur cette base, les documents locaux d’urbanisme délimitent ces sites

dans le cadre de leur zonage.

▪ définir les conditions d’accueil des bâtiments à destination commerce, dans la

définition donnée dans le DOO, au sein des sites de centralité et au sein des sites

périphériques
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27 sites commerciaux identifiés, 
dans le cadre du diagnostic sur 
site, pour la localisation 
préférentielle et le DAAC

5

Typologie des sites commerciaux de centralité

Typologie des sites commerciaux de périphérie
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Sites de centralités

Centre de vie du pôle urbain (1) Centre ville d’Issoire

Centralités des pôles 
structurants (5)

Centre-bourgs des communes de 
Ardes, Brassac-les-Mines, 
Champeix, Saint-Germain-
Lembron et Sauxillanges.

Centralités des pôles locaux (7) Coudes/Parent, Plauzat, Le Breuil-
sur-Couze, Jumeaux, Auzat-la-
Combelle, Charbonnier-les-Mines 
et Vernet-la-Varenne.

Centralités de proximité (2) Boulevard Malraux Issoire
Ancien site Coudert Issoire

Sites périphériques

Sites de rayonnement (2) Les Listes Issoire
Perrier / Sancy Issoire

Sites de flux du pôle urbain (2) route de Clermont Issoire, 
ZI Chapeau rouge Le Broc/Issoire

Sites de flux des pôles 
structurants (7)

Saraillères Brassac-les-Mines, 
rue du Château Brassac-les-Mines, 
route de Jumeaux Brassac-les-
Mines
Les Coussonnières Brassac-les-
Mines
route de Montagut Champeix, 
Les Coustilles Saint-Germain-
Lembron,
route d’Issoire Sauxillanges

Site de flux (1) Centre commercial Le Clos Chidrac
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La hiérarchie opérationnelle des orientations

Dans ses orientations, le Document d’Aménagement Artisanal et Commercial (DAAC)

présente deux types de traduction juridique des objectifs exprimés dans le projet

d’aménagement et de développement durables (PADD). Les prescriptions, qui s’imposent

juridiquement, et les recommandations, qui sont des propositions du SCoT d’outils et de

bonnes pratiques à utiliser sur les territoires.

Les recommandations et les prescriptions sont présentées comme suit :

L’orientation

La recommandation

Les orientations sont opposables (vocation prescriptives), selon les thématiques
qu’elles traitent, aux documents d’urbanisme ou de planification (PLU, PLUi, PLH,
PDU…), dans un lien de compatibilité.

Les recommandations n’ont pas de portée juridique et prennent la forme de
propositions et de pistes d’actions qui participent à la cohérence de la mise en
œuvre du PADD.
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Les sites de centralités du pôle urbain
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Site de centralité du pôle urbain - Le centre-ville d’Issoire

Enjeux spécifiques :

Le centre-ville d’Issoire regroupe près
de 270 commerces actifs avec un taux
de vacance légèrement au dessus des
moyennes nationales, 13%.
Avec près de 44 enseignes nationales
représentées sur le centre-ville,
l’appareil commercial reste très
diversifié et bénéficie de l’attractivité
touristique et patrimoniale de la ville.
Les habitants bénéficient également
d’un supermarché (à l’enseigne
Monoprix en 2016) permettant de
répondre aux besoins courants. En
tant que centralité du pôle urbain, le
centre-ville d’Issoire a vocation

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 31 10%

Généraliste 3 1%

Equipement de la personne 42 13%

Equipement de la maison 14 4%

Hygiène santé beauté 55 18%

Culture loisirs 32 10%

Cycles auto 6 2%

Cafés hôtels restaurants 47 15%

Services en agence 43 14%

Locaux inactifs 39 13%

Total 312 100%

Localisation du site :

à proposer une offre
commerciale diversifiée
générant une
attractivité sur
l’ensemble de l’API.

Outre le service apporté
aux habitants de
proximité, le site
constitue donc un pôle
économique important
pour l’équilibre de
l’ensemble du territoire
du SCoT. La
pérennisation de son
attractivité passera par
une adaptation aux
mutations comporte-
mentales et de concepts
commerciaux, en
particulier en inscrivant
le commerce dans la
stratégie plus générale
de rayonnement du
centre-ville, par la
qualité de ses
aménagements et de ses
évènements, en veillant
à conserver une
accessibilité
multimodale optimum.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune d’Issoire délimite le site du point
de vue commercial, à partir de la cartographie de localisation afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale en s’appuyant sur la densité de commerces
préexistants, d’habitat et d’équipements.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme couvrant Issoire pourra s’emparer des outils réglementaires :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres, au
sein de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Site de centralité de proximité du pôle urbain – Blvd Malraux Issoire

Enjeux spécifiques :

Ce site commercial s’organise autour
d’un supermarché (à l’enseigne
Carrefour Market en 2016) et de
plusieurs cellules commerciales
positionnées le long du boulevard.

La fonction de ce site commercial
répond aux besoins de proximité des
habitants de l’Ouest de la commune
d’Issoire, contribuant ainsi à un
maillage optimum au sein du pôle
urbain.

Par sa contribution au maillage de
service, ce site a vocation à se
pérenniser voire se conforter.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 2 25%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 2 25%

Hygiène santé beauté 1 13%

Culture loisirs 1 13%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 2 25%

Locaux inactifs 0 0%

Total 8 100%

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune d’Issoire délimite le site du point
de vue commercial, à partir de la cartographie de localisation afin de transcrire les
orientations du SCoT.

Les projets de création, d’extension ou de changement de destination de bâtiments
commerciaux, y compris dans le cadre de démolition / reconstruction, devront prévoir
les stationnements nécessaires à leur fonctionnement (clientèle et employés) ainsi que
les espaces de livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’éviter la démultiplication des flux de déplacement, de conforter le site dans sa
fonction urbaine, d’assurer une limitation de la consommation foncière et une
compacité des formes bâties, les nouvelles surfaces de plancher à destination
commerce (par création, extension ou changement de destination de bâtiments) se
feront dans la limite de 2 000 m² de surface de plancher maximum, par bâtiment.

Conditions d’implantations :

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite).
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Site de centralité de proximité du pôle urbain – ancien site Coudert
Route de Saint Germain Issoire

Enjeux spécifiques :

Le site a vocation à compléter le
dispositif de maillage du pôle urbain
en services de proximité. Cet
ensemble commercial regroupera en
effet des activités de proximité avec
une ouverture prévue pour l’été 2017.

Localisation du site :

Composition de l'offre 
potentielle

Nb %

Alimentaire spécialisé 3 33%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 1 11%

Culture loisirs 1 11%

Cycles auto 1 11%

Cafés hôtels restaurants 1 11%

Services en agence 2 22%

Locaux inactifs 0 0%

Total 9 100%

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune d’Issoire délimite le site du point
de vue commercial, à partir de la cartographie de localisation afin de transcrire les
orientations du SCoT.

Les projets de création, d’extension ou de changement de destination de bâtiments
commerciaux, y compris dans le cadre de démolition / reconstruction, devront prévoir
les stationnements nécessaires à leur fonctionnement (clientèle et employés) ainsi que
les espaces de livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’éviter la démultiplication des flux de déplacement, de conforter le site dans sa
fonction urbaine, d’assurer une limitation de la consommation foncière et une
compacité des formes bâties, les nouvelles surfaces de plancher à destination
commerce (par création, extension ou changement de destination de bâtiments) se
feront dans la limite de 2 000 m² de surface de plancher maximum, par bâtiment.

Conditions d’implantations :

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite).
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Les sites de centralités des pôles 
structurants
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Centralité du pôle structurant Ardes-sur-Couze

Enjeux spécifiques :

Avec 14 cellules commerciales actives,
la centralité d’Ardes-sur-Couze
accueille une offre répondant aux
besoins courants mais souffre de la
présence de nombreux locaux inactifs.
L’appareil commercial est organisé le
long de l’axe principal et bénéficie
d’espaces publics de qualité. Des
poches de stationnement sont situées
à proximité des commerces.
La pérennisation voire le
renforcement de l’offre de services de
proximité est ici essentielle pour
couvrir les besoins des habitants de la
commune mais aussi du bassin de vie
autour d’Ardes.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 4 17%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 1 4%

Hygiène santé beauté 1 4%

Culture loisirs 1 4%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 5 21%

Services en agence 2 8%

Locaux inactifs 10 42%

Total 24 100%

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans le
cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :





DAAC  - page 18

Centralité du pôle structurant Brassac-les-Mines

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 5 13%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 5 13%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 8 21%

Culture loisirs 8 21%

Cycles auto 1 3%

Cafés hôtels restaurants 4 11%

Services en agence 7 18%

Locaux inactifs 0 0%

Total 38 100%

Enjeux spécifiques :

L’appareil commercial local s’organise
autour d’une offre diversifiée
organisée le long de l’axe principal, de
la place Raymond Peynet et du cours
Jean Moulin piéton donnant sur un
accès à la gare SNCF. Facile d’accès, la
centralité bénéficie de cheminements
piétons vieillissants et d’une
signalétique plutôt routière.

Localisation du site :

Site commercialement structurant sur le Sud du territoire, le centre-ville de Brassac a vocation à
conforter son attractivité à l’échelle de son bassin de vie, dépassant au Sud les limites du territoire
du SCoT. La pérennisation de son attractivité passera par une adaptation aux mutations
comportementales et de concepts commerciaux, en particulier en inscrivant le commerce dans la
stratégie plus générale d’aménagement.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans le
cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle structurant Champeix

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 5 16%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 3 10%

Hygiène santé beauté 6 19%

Culture loisirs 3 10%

Cycles auto 1 3%

Cafés hôtels restaurants 8 26%

Services en agence 4 13%

Locaux inactifs 1 3%

Total 31 100%

Enjeux spécifiques :

Malgré une offre quantitative assez
importante (30 commerces actifs) la
diversité de l’offre reste néanmoins
limitée puisque beaucoup d’activités
sont représentées deux fois (2
boulangeries, 2 pharmacies, 2
coiffeurs….). Notons également que
l’appareil commercial se compose de
près d’1/4 de cafés restaurants.
Néanmoins, le linéaire commercial est
continu autour de la place centrale et
bénéficie d’une signalétique
spécifique.

Localisation du site :

La pérennisation du site est essentielle à la présence d’une offre de services de proximité adaptée à
l’échelle du bassin de vie de Champeix.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans le
cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle structurant Saint-Germain-Lembron

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 7 23%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 1 3%

Equipement de la maison 1 3%

Hygiène santé beauté 4 13%

Culture loisirs 5 17%

Cycles auto 1 3%

Cafés hôtels restaurants 7 23%

Services en agence 3 10%

Locaux inactifs 1 3%

Total 30 100%

Enjeux spécifiques :

Avec une offre quantitative assez
importante (30 commerces actifs) la
diversité de l’offre reste faible
puisque beaucoup d’activités sont
représentées deux fois (2
boulangeries, 2 boucheries, 2
tabac….). Le linéaire commercial est
positionné le long de l’axe principal, il
bénéficie d’un accès facile et de
quelques poches de stationnement
dédiés aux commerces mais qui
arrivent à saturation rapidement aux
heures de pointes.

Localisation du site :

La pérennisation du site est essentielle à la présence d’une offre de services de proximité adaptée à
l’échelle du bassin de vie de Saint-Germain-Lembron.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans le
cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle structurant Sauxillanges.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 4 17%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 2 8%

Hygiène santé beauté 5 21%

Culture loisirs 2 8%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 4 17%

Services en agence 3 13%

Locaux inactifs 4 17%

Total 24 100%

Enjeux spécifiques :

Avec 20 locaux commerciaux actifs le
centre bourg regroupe les principaux
commerces de proximité. Malgré un
linéaire commercial discontinue,
l’accessibilité est aisé pour
l’automobile. Le traitement de
l’espace public n’est pas uniforme sur
l’ensemble de la centralité.

La pérennisation du site est
essentielle à la présence d’une offre
de services de proximité adaptée à
l’échelle du bassin de vie de
Sauxillanges.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans le
cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Les sites de centralités des pôles 
locaux
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Centralité du pôle local Auzat-la-Combelle (partie Nord –Auzat)

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 25%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 1 25%

Culture loisirs 1 25%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 1 25%

Locaux inactifs 0 0%

Total 4 100%

Enjeux spécifiques :

Auzat-la-Combelle a la particularité de
disposer de deux centralités
commerciales l’une au Nord de l’Allier
l’autre au Sud.

L’appareil commercial présent sur
cette partie Nord du bourg, autour de
l’église et de l’avenue principale, se
structure aujourd’hui autour de 4
commerces, dont une supérette.

La pérennisation de cette offre
d’hyper-proximité est nécessaire au
regard de la topographie et des
conditions d’accès à des offres de
proximité alternatives.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Auzat-la-Combelle (partie Sud - La Combelle)

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 3 33%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 2 22%

Culture loisirs 1 11%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 1 11%

Services en agence 1 11%

Locaux inactifs 1 11%

Total 9 100%

Enjeux spécifiques :

9 commerces dont une supérette se
situent sur cette partie Sud, le long de
l’axe principal. La dispersion du
commerce ne participe pas à la bonne
visibilité du pôle.

La pérennisation des services de
proximité assurés aux habitants de la
commune et des communes
environnantes passera par une
attention particulière aux conditions
de mutations / implantations de
commerces, afin d’assurer une
meilleure visibilité des services
apportés à la population.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Charbonnier-les-Mines

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 2 40%

Généraliste 1 20%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 1 20%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 1 20%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 5 100%

Enjeux spécifiques :

Concentré autour d’un ensemble
commercial « Quartier commercial du
Puits Saint Alexandre » les commerces
propose une offre de proximité.
Intégré dans un bâtiment récent et
facile d’accès un espace de
stationnement est dédié aux
commerces

Cette fonction de proximité est à
pérenniser pour assurer un maillage
complet en services de proximité sur
le bassin de vie Sud-Est du territoire.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Coudes/Parent

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 3 27%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 3 27%

Culture loisirs 1 9%

Cycles auto 1 9%

Cafés hôtels restaurants 2 18%

Services en agence 1 9%

Locaux inactifs 0 0%

Total 11 100%

Enjeux spécifiques :

Avec 10 commerces sur le centre-bourg de
Coudes et un seul à Parent, la centralité
commerciale de ce pôle local se situe sur la
commune de Coudes qui regroupe une offre
de proximité autour d’une alimentation
générale. Les commerces implantés le long de
l’axe principal dispose d’accès facile.

En limite Nord du territoire, le centre-bourg
de Coudes joue un rôle clef pour assurer un
service de proximité aux habitants de Coudes
et des communes environnantes, à
pérenniser.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Jumeaux

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 3 23%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 1 8%

Hygiène santé beauté 3 23%

Culture loisirs 1 8%

Cycles auto 1 8%

Cafés hôtels restaurants 1 8%

Services en agence 1 8%

Locaux inactifs 2 15%

Total 13 100%

Enjeux spécifiques :

Avec une dizaine de locaux
commerciaux l’offre commerciale
propose une offre de proximité
incomplète depuis la fermeture de la
supérette. La qualité des espaces
public et de l’environnement urbain
des commerces est médiocre. L’offre
en stationnement semble trop faible
par rapport aux usages.

Proche du pôle structurant de
Brassac, la vocation du site est
d’assurer un service d’hyper-
proximité.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU

Site BIG MAT
Classé en commerce de gros ?

Mais accueil du public.
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Le Breuil-sur-Couze

Enjeux spécifiques :

Avec 8 commerces l’offre en
commerce de proximité est
incomplète. Le linéaire commercial
est discontinu organisé à la fois autour
de la gare et de l’église. Néanmoins, la
centralité bénéficie d’une signalétique
satisfaisante et suffisamment
d’espaces de stationnement.

La fonction du site du point de vue
commercial s’inscrit dans une logique
de directe proximité, assurant une
alternative pour limiter les
déplacements contraints pour les
achats courants vers le pôle urbain ou
les pôles structurants.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 2 25%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 1 13%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 1 13%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 3 38%

Services en agence 1 13%

Locaux inactifs 0 0%

Total 8 100%

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Plauzat

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 2 29%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 2 29%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 2 29%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 1 14%

Total 7 100%

Enjeux spécifiques :

Avec 7 commerces dont une
supérette et une boulangerie, les
activités bénéficient d’un
environnement agréable avec espace
public et mobilier urbain entretenu.
L’offre en stationnement parait
suffisamment dimensionnée et
dispose d’une zone bleue.

Le site s’inscrit dans une logique de
pérennisation d’un maillage le plus
complet possible de services de
proximité aux habitants,
essentiellement à l’échelle
communale.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Centralité du pôle local Vernet-la-Varenne.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 2 15%

Généraliste 1 8%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 1 8%

Hygiène santé beauté 2 15%

Culture loisirs 1 8%

Cycles auto 2 15%

Cafés hôtels restaurants 2 15%

Services en agence 2 15%

Locaux inactifs 0 0%

Total 13 100%

Enjeux spécifiques :

Avec 13 commerces dont une
supérette l’offre est diversifiée et
répond aux besoins de proximité.
Le linéaire commercial trop dispersé,
dispose suffisamment d’espaces de
stationnement.

En limite Est du territoire du SCoT, le
centre-bourg de Vernet la Varenne est
essentiel pour assurer un service de
proximité aux habitants du bassin de
vie environnant.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU

Localisation du site :
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Le document local d’urbanisme couvrant la commune délimitera le périmètre du centre-
bourg, espace privilégié pour accueillir des activités commerciales afin de transcrire les
orientations du SCoT à l’échelle locale et ainsi faciliter l’implantation ou mutations
commerciales sur les centralités.

Afin de faciliter la localisation des nouvelles implantations commerciales, le document
local d’urbanisme pourra s’emparer des outils réglementaires, utiles notamment dans
les cas de démolition/reconstruction :

▪ Par la définition d’un linéaire commercial prioritaire au sein de la centralité, de
manière très ciblée, avec interdiction du changement de destination (de commerce
vers une autre destination)

▪ Par l’obligation d’une hauteur de rez-de-chaussée sous poutres à 3,50 mètres au sein
de ce linéaire,

▪ Par l’obligation d’alignement par rapport aux autres bâtiments, au sein de ce linéaire.

En matière de stationnement, les contraintes seront limitées jusqu’à ne pas exiger de
places de stationnement pour les nouvelles implantations commerciales de moins de

300 m² de surface de plancher.

Conditions d’implantations :
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Les sites périphériques

Les sites de rayonnement du 
pôle urbain 
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Site de rayonnement - Les Listes - Issoire

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 8 7,9%

Généraliste 3 3,0%

Equipement de la personne 18 17,8%

Equipement de la maison 11 10,9%

Hygiène santé beauté 9 8,9%

Culture loisirs 12 11,9%

Cycles auto 13 12,9%

Cafés hôtels restaurants 15 14,9%

Services en agence 8 7,9%

Locaux inactifs 4 4,0%

Total 101 100,0%

Enjeux spécifiques :

La zone commerciale des Listes se
caractérise par la présence à la fois
d’activités industrielles et
commerciales sur un même site.
Le centre commercial et sa galerie
joue le rôle de locomotive et rayonne
sur l’ensemble du territoire.

Le site est marqué par un phénomène
très fréquent où le commerce
grignote petit à petit l’espace réservé
aux activités industrielles ce qui
entraine des dysfonctionnements
urbains. En effet, malgré une voirie
principale largement dimensionnée
avec un accès directe à l’A75, les
voieries secondaires ainsi que la
complexité des accès aux parcelles ne
participent pas au bon
fonctionnement du site.

Localisation du site :

Le bâti commercial reste de manière générale peu
qualitatif avec une signalétique peu présente.

L’enjeu principal à l’avenir porte donc une
qualification du site, en favorisant les mutations /
renouvellements intégrant un traitement qualitatif et
environnemental des bâtiments commerciaux et une
organisation cohérente du site plutôt autour
d’ensembles commerciaux que d’une multiplication
de bâtiments individuels.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 600 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite. Des places
de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les futurs bâtis commerciaux visibles à partir des axes de circulation principaux
devront veiller à assurer une qualité architecturale suffisante sur tous les angles de
vue. L’utilisation de la végétalisation des espaces environnants les bâtis sera préférée
afin d’atténuer les effets de masse sur les grands linéaires en vue directe à partir des
axes de circulation. Plus largement les futurs bâtis commerciaux devront prendre en
compte les objectifs environnementaux qualitatifs définis par les lois** les plus
récentes.

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis. de construire

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de rayonnement – Perrier / Sancy - Issoire

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 3 11%

Généraliste 3 11%

Equipement de la personne 2 7%

Equipement de la maison 2 7%

Hygiène santé beauté 5 18%

Culture loisirs 5 18%

Cycles auto 4 14%

Cafés hôtels restaurants 1 4%

Services en agence 3 11%

Locaux inactifs 0 0%

Total 28 100%

Enjeux spécifiques :

Le site commercial Perrier / Sancy se
décompose en trois entités
complémentaires situées le long de la
route de Perrier :
• Une offre de proximité autour du

centre commercial Le Sancy
• Le site du supermarché à l’enseigne

Intermarché
• Un ensemble commercial avec des

Grandes et Moyennes Surfaces
dédiées à l’équipement de la
maison, équipement de la personne,
bazar et aux loisirs.

Malgré des accès aux parcelles parfois
compliqués, le site regroupe plusieurs
bâtiments commerciaux sur une même
unité foncière ce qui permet la
mutualisation des parkings.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU

Sur cet axe d’entrée / sortie du pôle urbain, l’enjeu
principal porte sur la compacité des formes bâties
commerciales et la qualité d’insertion des bâtis.

Localisation du site :
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 600 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite. Des places
de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les futurs bâtis commerciaux visibles à partir des axes de circulation principaux
devront veiller à assurer une qualité architecturale suffisante sur tous les angles de
vue. L’utilisation de la végétalisation des espaces environnants les bâtis sera préférée
afin d’atténuer les effets de masse sur les grands linéaires en vue directe à partir des
axes de circulation. Plus largement les futurs bâtis commerciaux devront prendre en
compte les objectifs environnementaux qualitatifs définis par les lois** les plus
récentes.

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis. de construire

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Les sites périphériques

Les sites de flux du pôle urbain
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Site de flux - Route de Clermont - Issoire

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 10%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 1 10%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 1 10%

Cycles auto 7 70%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 10 100%

Enjeux spécifiques :

Le site commercial de la Marre situé
en entrée de ville, le long de l’avenue
Kennedy, concentre surtout des
activités de garages automobiles. Un
discounter vient compléter l’offre. Les
potentialités de mutations foncières
sur ce site restent très importantes.

Ayant vocation à compléter la
diversité de l’offre répondant aux
habitants du pôle urbain, le site
présente prioritairement des enjeux
d’organisation compacte et visible de
l’équipement commercial.

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU

Localisation du site :
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 300 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 5 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux- ZI Chapeau Rouge Le Broc / Issoire 

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 10 67%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 2 13%

Cycles auto 1 7%

Cafés hôtels restaurants 1 7%

Services en agence 1 7%

Locaux inactifs 0 0%

Total 15 100%

Enjeux spécifiques :

La zone du Chapeau Rouge regroupe à
la fois des activités industrielles,
artisanales et commerciales. La
majorité des activités commerciales
relèvent de l’équipement de la
maison.
L’axe principal bénéficie d’un
traitement paysagé de qualité en
contraste avec la qualité
architecturale de certains bâtiments.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 300 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 5 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Les sites périphériques

Les sites de flux des pôles structurants
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Site de flux – Route de Montaigut Champeix

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 25%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 1 25%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 2 50%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 4 100%

Enjeux spécifiques :

En entrée de ville, le long de l’axe
principal le site se compose d’un
supermarché à l’enseigne
Intermarché. Très facile d’accès il
bénéficie d’une bonne signalétique.
Des trottoirs et passages piétons
permet un accès aux piétons et aux
modes doux, das un contexte
contraint par la topographie
environnante.

Le site a vocation à fournir une offre
complète en besoins courants à
l’échelle du bassin de vie et le cas
échéant, d’assurer un relais pour des
besoins récurrents, limitant ainsi les
déplacements contraints.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux - Les Coustilles Saint-Germain-Lembron

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 25%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 3 75%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 4 100%

Enjeux spécifiques :

Situé à proximité de l’A75, le site
bénéficie d’une très bonne visibilité.
Le supermarché récent dispose d’une
architecture simple et entretenue.
Des cheminements piétons sont
prévus uniquement sur le parking du
supermarché mais font défauts sur
l’ensemble du site et ses abords.

L’évolution du site doit pouvoir
privilégier un aménagement qualitatif
et environnemental du site, en
travaillant en particulier sur l’insertion
paysagère des bâtiments à vocation
commerciale.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU

Attention: le bâtiment actuel
de SUPER U atteint déjà

La limite de plancher maximum.
Les orientations priviligient donc 

plus l’apport d’offres 
complémentaires que l’extension 

du supermarché.
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.





DAAC  - page 58

Site de flux - Saraillères Brassac-les-Mines

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 13%

Equipement de la personne 2 25%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 2 25%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 1 13%

Cafés hôtels restaurants 1 13%

Services en agence 1 13%

Locaux inactifs 0 0%

Total 8 100%

Enjeux spécifiques :

Situé à proximité du bourg, le site s’articule
autour du supermarché (à l’enseigne
Intermarché en 2016). Facilement accessible,
les cheminements piétons sont de qualité.

L’insertion urbaine du site ne laisse pas ou
peu de places à un développement du site,
sauf à renforcer la compacité des formes
bâties par rapport à l’exploitation, allant ainsi
dans le sens d’une optimisation de
l’exploitation du foncier d’ores et déjà
occupé.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux - avenue du Château Brassac-les-Mines

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 20%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 3 60%

Cafés hôtels restaurants 1 20%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 5 100%

Enjeux spécifiques :

Situé le long de la départementale D34, le
site s’articule autour d’un discounter
(enseigne Leader Price en 2016) et
d’activités automobiles. Facile d’accès les
commerces disposent de parkings dédiés.

Proche du centre-ville, ce site ne doit pas
en être une alternative mais un
complément. Dans le cas de
développement, la compacité des formes
bâties, mais aussi leur qualité d’insertion
paysagère, seront les principaux enjeux.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux - route de Jumeaux Brassac-les-Mines.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 0 0%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 1 33%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 1 33%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 1 33%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 3 100%

Enjeux spécifiques :

Situé à l’entrée Nord de la ville ce site
accueille deux grandes surfaces
(matériaux et bazar) dont l’un est
localisé dans un ancien supermarché.
Peu entretenu, le parking principal est
délaissé et ne participe pas à la qualité
urbaine de l’axe.

Ce site présente donc principalement
des enjeux de qualification des
bâtiments et de l’occupation du
foncier.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux – Les Coussonnières Brassac-les-Mines.

Enjeux spécifiques

Le Plan de Prévention des risques Naturels
Prévisibles d’Inondation (PPRNPI) positionne
deux des trois sites commerciaux de flux de la
commune, en zone rouge avec un aléa fort. Les
nouvelles implantations commerciales sur ces
deux sites sont donc contraintes. En
conséquence, la commune est en incapacité de
rénover et réorganiser son offre commerciale
dans les prochaines années.

C’est pourquoi, le SCoT identifie le site des
Coussonnières comme la future zone de
développement commerciale de la commune de
Brassac-les-Mines afin de répondre aux futurs
besoins des habitants.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux – Sauxillanges

Enjeux spécifiques :

Site extrêmement récent, il accueille
la supérette à l’enseigne Carrefour
Contact ainsi que la station service qui
se sont récemment implantés en
entrée de ville, compte tenu des
difficultés d’extension en cœur de
bourg.

Le site a vocation à conforter le
niveau de services de proximité
apporté sur le centre bourg.

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 0 0%

Généraliste 1 50%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 1 50%

Cafés hôtels restaurants 0 0%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 2 100%

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU
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Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 3 000 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Site de flux - Centre commercial Le Clos Chidrac

Composition de l'offre Nb %

Alimentaire spécialisé 2 50%

Généraliste 1 25%

Equipement de la personne 0 0%

Equipement de la maison 0 0%

Hygiène santé beauté 0 0%

Culture loisirs 0 0%

Cycles auto 0 0%

Cafés hôtels restaurants 1 25%

Services en agence 0 0%

Locaux inactifs 0 0%

Total 4 100%

Le long de la départementale D26 très
fréquentée, le centre commercial Le Clos
se compose d’une boulangerie, d’une
boucherie, d’un restaurant et d’une
supérette multi services. Les cellules
commerciales se regroupent dans un
même ensemble commercial récent autour
d’un parking commun. Néanmoins les
commerces ne sont pas raccordés à la
centralité villageoise.

De fait, le site constitue la centralité de la
commune du point de vue commercial et
présente en conséquence un enjeu
premier de pérennisation.

Localisation du site :

Localisation 
préférentielle pour la 
transcription dans le 

PLU





DAAC  - page 69

Afin d’optimiser la consommation foncière et d’éviter la démultiplication d’unités
commerciales générant chacun leurs espaces de stationnement et leurs accès, les
nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront au minimum disposer de 200 m² de
surface de plancher par bâtiment.

Afin d’assurer une bonne insertion urbaine du commerce, d’éviter la démultiplication
des flux de déplacements au sein du pôle urbain par une localisation dispersée des
équipements commerciaux ayant une vocation de rayonnement, les nouvelles
implantations commerciales se feront dans la limite de 1 500 m² de surface plancher (à
destination commerce) par bâtiment.

Les nouvelles surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension ou
changement de destination de bâtiments) devront prévoir les stationnements
nécessaires à leur fonctionnement* (clientèle et employés) ainsi que les espaces de
livraison au sein de l’unité foncière du projet.

Afin d’assurer une liaison confortable avec l’environnement de la zone, les nouvelles
surfaces de plancher à destination commerce (par création, extension, ou changement
de destination de bâtiments) devront prévoir des cheminements piétons dédiés, en
façade de commerces et au sein des parkings.

L’implantation de nouveaux bâtiments à destination commerce privilégiera les surfaces
commerciales vacantes ainsi que le réinvestissement des friches commerciales.

La mutualisation des espaces de stationnement au sein d’une même zone est préférée.
Au minimum, un passage d’un espace à un autre voisin devra être prévu. Au moins 2%
des places créées devront être réservées aux personnes à mobilité réduite (personnes à
mobilité réduite). Des places de stationnement pour cycle seront également prévues.

Le développement de nouveaux locaux commerciaux évitera la création ou l’extension
de galeries marchandes (Une galerie marchande est ici définie comme un regroupement de commerces,
comprenant notamment des locaux commerciaux de moins de 300 m², au sein d’un même espace piétonnier

couvert, ou donnant sur une promenade piétonne en façade des magasins).

Les bâtiments commerciaux devront répondre aux normes de performance énergétique
et environnementale les plus récentes en cours, ou devant rentrer en application dans
les deux années suivant la demande de permis.

Conditions d’implantations :

* Pour rappel, la loi à Octobre 2016 ( cf. art. L111-19 du CU) est la suivante pour les établissements nécessitant une autorisation d’exploitation 
commerciale :  
« Nonobstant toute disposition contraire du plan local d'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties ou non, affectées aux aires de
stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation d'exploitation commerciale prévue aux 1° et 4° du I de l'article L. 752-1 du code
de commerce et à l'autorisation prévue au 1° de l'article L. 212-7 du code du cinéma et de l'image animée, ne peut excéder un plafond
correspondant aux trois quarts de la surface de plancher des bâtiments affectés au commerce. Les espaces paysagers en pleine terre, les
surfaces des aménagements relevant de l' article L. 3114-1 du code des transports , les surfaces réservées à l'auto-partage et les places de
stationnement destinées à l'alimentation des véhicules électriques ou hybrides rechargeables sont déduits de l'emprise au sol des surfaces
affectées au stationnement. La surface des places de stationnement non imperméabilisées compte pour la moitié de leur surface »

** La loi n°2016-1087 du 8 Août 2106 ajoute deux obligations supplémentaires à l’art. L111.-19 du CU, à compter du 1er Mars 2017:
« Sur tout ou partie de leurs toitures, et de façon non exclusive, intégrer soit des procédés de production d’énergies renouvelables, soit un
système de végétalisation basé sur un mode cultural garantissant un haut degré d’efficacité thermique et d’isolation et favorisant la
préservation et la reconquête de la biodiversité, soit d’autres dispositifs aboutissant aux même résultat;
Sur les aires de stationnement, des revêtements de surface, des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés favorisant la
perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols.
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Nomenclature des activités

Libellé des activités Libellé des activités

ALIMENTAIRE SPECIALISE EQUIPEMENT DE LA MAISON

Boulangerie Pâtisserie Textiles divers - Tous tissus - Linge de maison

Pâtisserie Arts de la table: vaisselle, coutellerie, poterie

Viennoiserie Luminaires electricité

Confiserie - Glacier Rideaux et voilages

Boucherie Charcuterie Volaille Décoration

Charcuterie Objets d'art

Traiteur Rotisseur Vannerie

Crêmerie, Fromages Antiquité brocante

Poissons Coquillages Bazar maison

Kiosque coquillages Poissons Meubles

Fruits et légumes Bureautique (matériel et mobilier)

Vins et boissons Télécommunication

Surgelés Electroménager

Alimentation spécialisée Quincaillerie

Epicerie / Liquides / Vins Droguerie

Kiosque alimentaire Revêtement sols et murs

Produits diététiques Bricolage

Chocolats Sanitaire, chauffage, cheminée

Maraîcher Equipement divers du foyer: alarmes, …

Produits régionaux vendus sur site Piscines et accessoires

GENERALISTE Réparations electroménager

Bazar Réparations autres biens personnels ou 

Superette Combustibles

Magasin populaire Location biens équipement de la maison

Hard discount Dépôt vente
Supermarché HYGIENE SANTE BEAUTE

Grand magasin Pharmacie

Hypermarché Médical et orthopédie

Point de retrait pour la VPC Opticien

Multiproduits "duty free" Parfumerie

Multiproduits de proximité rurale Esthétique

EQUIPEMENT DE LA PERSONNE Coiffure femme

Mercerie Bonneterie Laine Coiffure homme

Habillement masculin Coiffure mixte

Habillement féminin Produits de coiffure

Lingerie féminine Laverie libre service

Habillement Homme / Femme Pressing

Fourrures, peaux Parapharmacie

Accessoires de mode

Habillement Enfant

Puériculture et landaux

Dépôt vente

Réparation vêtements et articles textiles

Chaussures

Chaussures enfants

Maroquinerie de voyage, articles pour fumeur

Bijouterie Horlogerie

Bijoux fantaisie

Réparation de montres, horloges et bijoux

Vêtements et accessoires de mariage

Vêtements pour professionnels
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Libellé des activités Libellé des activités

CYCLES AUTOS CULTURE LOISIRS

Ecoles: auto, moto, bateau Tabac Presse

Cycles motos Kiosque à journaux

Réparation cycles motos Jeux d'argent (Loto, PMU, Casino)

Accessoires et pièces de rechange Auto Librairie, papéterie, presse

Garage Librairie spécialisée et reliure

Garage, réparation station service Papeterie

Station service Carterie

Lavage et nettoyage de véhicules Cadeaux gadgets

Contrôle technique Artisanat

Location de voitures Souvenirs

Vente automobile (neuf / occasion) Photographie

Casse automobile Megastore culture

CAFES HOTELS RESTAURANTS Instrument de musique

Café bar Location cassettes video et jeux video

Café bar tabac Jouets, farces, cotillons, jeux

Restaurant avec bar Maquettes, modèles réduits

Restaurant seul Timbres, pièces de monnaie

Restaurant rapide: caféteria, fast food Articles de sport

Hôtel avec restaurant Sport pour collectivités

Hôtel sans restaurant Salle Dymnastique, Musculation, Body building

Plats à emporter Fleurs, graines, plantes et arbres

Camping Kiosque à fleurs

Bôite de nuit, discothèque Jardinerie

Restaurant d'enntreprise Motoculture et outils de jardin

SERVICES EN AGENCE Animalerie, accessoires de toilette

Multiservices:clés, chaussures, imprimerie, … Pêche, tir, chasse

Kiosque multiservices Bateau, Accastillage

Photocopies Salle de jeux

Agence de voyage Jeux et spectacles fixes de plein air

Agence immobilière Cinémas, spectacles, théâtre

Banque Sex shops

Banque spécialisée (change crédit) Informatique (matériels et logiciels)

Services funéraires Musique: disques, cassettes, video

Divers services Encadrement, fournitures pour beaux arts

Assurance Fournitures agricoles

Point argent Caravanning

Photomaton Fournitures travaux manuels

Espace services (photocopie, photomaton, Horticulteur - Pépiniériste
Cordonnerie LOCAUX INACTIFS

La Poste Local vacant

Local fermé temporairement (en travaux)

Point de vente en liquidation (non repris)

Point de vente non accessible au public

Nomenclature des activités




